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MUNICIPALITÉ DE LÏISLET

REGLEMENT 278-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 249-2021 TEL
QUE MODIFIÉ PAR LA RÉSOLUTION #233-09-2021 DÉCRÉTANT UN
EMPRUNT DE 167 866 $ POUR LA CONSTRUCTION DU PARC ROCHER
PANET AFIN D'AUGMENTER LA DÉPENSE À 866167 $ ET UN
EMPRUNT DE 341 200 $
REGLEMENT 278-2022

ATTENDU QU'il est nécessaire d'amender le règlement 249-2021, en raison de l'octroi
d'une aide financière du fonds canadien de revitalisation des communautés et de l'aug-
mentation des coûts;

ATTENDU QU'un avis de motion a été donné aux fins du présent règlement à la séance
du conseil tenue le 6 juin 2022, conformément au Code municipal du Québec;

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé aux fins du présent règlement à la
séance du conseil tenue le 6 juin 2022, conformément au Code municipal du Québec;

ATTENDU QUE tous les membres du conseil ont reçu une copie dudit règlement et qu'ils
en ont pris connaissance;

ATTENDU Qu'une présentation dudit règlement est faite à rassemblée et que des copies
sont disponibles pour l'assistance, conformément au Code municipal du Québec;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. André Blanchet et appuyé par M. Pascal Bernier,
puis résolu à l'unanimité des membres du conseil présents :

QUE la Municipalité de L'Islet adopte le présent règlement qui statue et décrète ce qui
suit:

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

ART. l. PREAMBULE AU REGLEMENT

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ART. 2. TITRE DU REGLEMENT

Le titre du règlement numéro 249-2021 tel que modifié par la résolution 233-09-2021 est
remplacé par le suivant : RÈGLEMENT 278-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 249-2021 TEL
QUE MODIFIÉ PAR LA RÉSOLUTION #233-09-2021 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 167 866
$ POUR LA CONSTRUCTION DU PARC ROCHER PANET AFIN D'AUGMENTER LA DÉPENSE À
866 167 $ ET UN EMPRUNT DE 341 200 $.

ART. 3. BUT DU RÈGLEMENT

L'article 3 du règlement numéro 249-2021 est remplacé par le suivant :

« Le présent règlement a pour but d'autoriser la Municipalité de L'Islet à dépenser
866167 $ et à emprunter un montant de 341 200$ pour effectuer les dépenses en
immobilisations suivantes pour un total de 866 167 $: »

Description

Subvention

Programme
acceleration de
l'investissement

Subvention

TECQ
(20 ans)

Fonds

canadien de
revitalisation

des

communautés

Total du

projet

Construction du parc
Rocher Panet

20 467 $ 341 200 $ 504 500 $ 866 167 $
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Total 20 467 $ 341 200 $ 504 500 $ 866 167 $

ART. 4. PERSONNES HABILES À VOTER

Le présent règlement doit être soumis aux personnes habiles à voter, conformément au
Code municipal du Québec.

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

ART. 5. PAIEMENT DES DEPENSES

L'article 5 du règlement 249-2021 est remplacé par le suivant :

« Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, la Municipalité de
L'Islet est donc autorisée à dépenser 866 167 $ et à emprunter un montant de 341 200 $
sur une période de 20 ans. »

ART. 6. ANNEXES AU REGLEMENT

Article 10 du règlement 254-2021 tel que modifié par la résolution #233-09-2021 est
remplacé par le suivant :

« Le conseil municipal est autorisé à faire la construction du parc Rocher Panet, tel qu'il
appert à l'estimation des coûts incluant les imprévus, les frais incidents, les frais de
financement et les taxes nettes préparée et signée par Madame Marie Joannisse, datée
du 6 juin 2022 et l'estimation préparée et signée par monsieur Steven St-Gelais de TR3E
Expert Conseils inc., datée du 19 août 2021. Le tout étant présenté aux estimations jointes
au présent règlement comme ANNEXE A2 et ANNEXE A3 pour en faire partie intégrante
au règlement. »

Annexe B : lettres de confirmation des aides financières.

DISPOSITION DEFINITIVE

ART. 7. MISE EN VIGUEUR DU REGLEMENT

Le présent règlement est mis en vigueur conformément à la Loi.

.f....:^A^
Germain Pelletier

Maire

f^r^
Marie Jbànnisse

Directrice gén^rafé'greffière-trésorière
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ANNEXE A2
L'annexe A du règlement 249-2021 tel que modifié par la résolution #233-09-2021 par
l'annexe Al est remplacé par l'annexe A2 :

Description

Construction du parc Rocher Panet
Imprévus (10 %)
Frais incidents (15 %)
Taxes nettes (5%)
Frais de financement (2.5 %)
Total

L'Islet, le 4 juillet 2022

Marie Joannisse

Directrice générale
Greffière-trésorière

Montant

636 100 $
63 610 $

105 000 $
40 235 $
21 222 $

866 167 $



ESTIMATION PHASE DEFINITIVE

PROJET Municipalité de flslet
Aménagement du parc récréatif du camping Rocher-Panet

NUMÉRO
DATE
RÉVISION

121-126
2021-08-19
3

RÉSUMÉ DE L'ESTIMATION

•to
TRM
EXPERTS
CONSEILS «e

R^)
R+0 ÉNERGIE

DESCRIPTION DES ITEMS TOTAUX

1.0 IAMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS 555203,00 $

2.0 ÉLECTRIQUE 80891,00 $

COÛTS DES TRAVAUX 636094,00 $

CONTINGENCE DE DESIGN AMÉNAGEMENT (5%) 27760,15 $

CONTINGENCE DE DESIGN ÉLECTRIQUE (10%) 8089,10 $

PROFITS ET ADMINISTRATION ENTREPRENEUR GÉNÉRAL (12%) 80633,19 $

IMPRÉVUS DE CHANTIER (10%) 75257,64 $

TOTAL AVANT TAXES 827834,08 $

TAXES ( 5% TPS ; 9.975% TVQ ) 123968,15 $

TOTAL DE L'ESTIMATION 951 802,24 $

PRÉPARÉ PAR

ïttnJLWL^LGA/^tL
ISteven St-Gelais, C.P.I.

lAménagements extérieurs

APPROUVÉ PAR

S}fV^l^ S^î-Ç ^tT^K/ ^-
Pierre-Claude Gagnon, ing.^'
lAménagements extérieurs

TR3E Experts-Conseils inc. Page 1 de 4
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ESTIMATION PHASE DEFINITIVE

PROJET

NUMÉRO
DATE
RÉVISION

Municipalité de l'Islet
Aménagement du parc récréatif du camping Rocher-Panet
121-126
2021-08-19
3

1.0 AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS (PAGE 1 DE 2)

•>»
B?f
EXPERTS
CONSEILSnc

BSD
R+0 ÉNERGIE

#

1.1 Demolition
1.1.1 ITerrassement

DESCRIPTION DES ITEMS Quantité

1

Unité de
mesure

Global

Prix
unitaire

15000,00 $

Totaux

50700,00 $
15000,00 $

1.1.2 | Déboisement 1 Global 5000,00 $ 5000,00 $

1.1.3 Pavage 1780 -m2- 15,00 $ 26700,00 $

1.1.4 Relocalisaiton puisard 1 Global 2500,00 $ 2500,00 $

1.1.5 Poteaux et lampadaires

1.2 Aménagements extérieurs
1.2.1 l Stationnement 20 places

3 Global 500,00 $ 1 500,00 $
504503,00 $
68020,00 $

1.2.1.1 MG112 162 m3 25,00 $ 4050,00 $

1.2-1-2 MG20 81 m3 50,00 $ 4050,00 $

1.2.1.3 Pavage 540 -m2- 45,00 $ 24300,00 $

1.2.1.4 Bordure de béton 102 m.1. 75,00 $ 7650,00 î

1.2.1.5 Puisard 1 un. 5000,00 $ 5000,00 $

1.2.1.6 Conduit pluvial 150 mm 42 m.1. 35,00 $ 1 470,00 $

1.2.1.7 Base de béton pour lampadaire 15 un. 1 100,00 $ 16500,00 $

1.2.1.8 Raccordement au service de la rue du quai 1 un. 5000,00 $ 5000,00 $

1.2.2 Stationnement 25 places 64185,00 $

1.2.2.1 MG112 110 m3 25,00 $ 2750,00 $

1.2.2.2 MG20 220 m3 50,00 $ 11 000,00 $

1.2.2.3 Pavage 738 ~m2- 45,00 $ 33210,00 $

1.2.2.4 Bordure de béton 135 m.1. 75,00 $ 10 125,00 $

1.2.2.5 Puisard 1 un. 5000,00 $ 5000,00 $

1.2.2.6 Conduit pluvial 150 mm 60 m.1. 35,00 $ 2100,00 $

1.2.3 Rue d'accès au camping 76050,00 $

1.2.3.1 MG112 180 m3 25,00 S 4500,00 $

1.2.3.2 MG20 360 m3 50,00 $ 18000,00 $

1.2.3.3 Pavage 1190 m' 45,00 $ 53550,00 $

1.2.4 Terrain de pétanque 67969,00 $

1.2.4.1 Remblai/Déblai 267 m3 15,00 $ 4005,00 $

1.2.4.2 MG20 45 m3 50.00 $ 2250,00 $

1.2.4.3 Membrane géotextile 376 ~~t^~ 4,00 $ 1 504,00 $

1.2.4.4 Criblure de pierre 19 m' 40,00 $ 760,00 $

1.2.4.5 Bordure de bois 2"x6" 30 m.1. 25,00 $ 750,00 $

1.2.4.6 Trottoir de béton 52 m3 650,00 $ 33800,00 $

1.2.4,7 Pieux vissés 42 un. 500,00 $ 21 000,00 $

1.2.4.8 Drain perforé périphérique avec membrane et pierre nette 78 m.1. 50,00 $ 3900,00 $

1.2.5 Terrain de volleyball 23504,00 $

1.2.5.1 Remblai/Déblai 124 m3 15,00 $ 1 860,00 $

1.2.5.2 Sable naturel lavé 124 m3 90,00 $ 11 160,00 $

1.2.5.3 Membrane géotextile 308 m' 4,00 $ 1 232,00 $

1.2.5.4 Bordure robberflex 1 Global 7252,00 $ 7252,00 $

1.2.5.5 Fillet lignes el poteaux 1 Global 2000.00 $ 2000,00 $

TR3E Experts-Conseils Inc. Page 2 de 4



ESTIMATION PHASE DEFINITIVE

PROJET

NUMÉRO
DATE
RÉVISION

Municipalité de l'Islet
Aménagement du pare récréatif du camping Rocher-Panet
121-126
2021-08-19
3

1.0 AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS (PAGE 2 DE 2)

.•^
Bit
EXPERTS
CONSEILS,^

R»
R+0 ÉNERGIE

# DESCRIPTION DES ITEMS

1.2 Aménagements extérieurs
1.2.6 Surface de jeux pour enfant

Quantité
Unité de
mesure

Prix
unitaire

Totaux

504503,00 $

87150,00 $
1.2.6.1 Remblai/Déblai 80 m3 15,00 $ 1 200,00 $
1.2.6.2 MG20 60 m3 50,00 $ 3000,00 î
1.2.6.3 Copeaux de bois 58 m3 25,00 S 1 450,00 $
1.2.6.4 Estrade et banc en béton 22 m3 650,00 S 14300,00 $
1.2.6.5 Bordure de bois 6"x6" 80 m.1. 40,00 $ 3200,00 $
1.2.6.6 Modules de jeux incluant transport et installation 1 Global 64000,00 $ 64000,00 $
1.2.7 Senders et trottoirs 87625,00 $
1.2.7.1 Remblai/Déblai 130 m3 15,00 $ 1 950,00 $
1.2.7.2 Remblai MG20 102 m3 50,00 $ 5 100,00 $
1.2.7.3 Trottoir de béton 140 m3 550,00 $ 77000,00 $
1.2.7.4 Pavé unis 143 m' 25,00 $ 3575,00 $
1.2.8 Aménagements paysage 30000,00 $
1.2.8.1 Arbres et vivace l 1 l Global |

GRAND TOTAL
30 000,00 $ I 30000,00 $

555203,00 $

Tï?3£ Experts-Conseils inc. Page 3 de 4



ESTIMATION PHASE DEFINITIVE i| l^'

PROJET

NUMÉRO
DATE
RÉVISION

Municipalité de l'Islet
Aménagement du parc récréatif du camping Rocher-Panet

121-126
2021-08-19
3

2.0 ÉLECTRIQUE

•to
B3E
EXPERTS
CONSEILS .»c.

mo
R+0 ÉNERGIE

# DESCRIPTION DES ITEMS Quantité
Unité de
mesure

Prix
unitaire

Totaux

2.1 Demolition 1 Global 3583,00 $ 3583,00 $

2.2 Éclairage 1 Global 62343,00 $ 62343,00 $

2.3 Distribution 1

GRAND TOTAL
Global 14965,00 $ 14965.00 $

80891,00 $

TR3E Experts-Conseils inc. Page 4 de 4
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ANNEXE B

L'annexe B du règlement 249-2021 tel que modifié par la résolution #233-09-2021 est
remplacé par le suivant :

Copie des lettres jointes.



Affair* f mwiclpftft

Québec S g

Municipalité (code géographique) : L'Islet (17078)
Programme : TECQ 2019-2023

État du dossier : Approuve

Annexe B
taxe sur l'essence et de la contribution du Québec (TECy-zuiï)

Volet Programmation de travaux
N' de dossier : 1117078

  de version : 2
Date de transmission : 2021-07-09

IISÎ2&: :-i" ~m^ïBilan

l— Calcul du total des investissements à réaliser dans le cadre du programme TECQ 2019-2023

Population selon le décret de la population pour ('année 2019 3 848
Seuil minimal d'immobilisation à maintenir pour la durée du programme 962 000 $

Contribution gouvernementale (montant visée par la programmation de travaux) l 978 181 $
Total des investissements à réaliser 2 940181 $

r- Investissements prioritaires

Priorité l - Installation, mise aux normes et mise à niveau des équipements d'eau potable et
d'assainissement des eaux

Exereice financier Eoutsdes travaux prévus Coûts des travaux réalisés Total
2019-2020 T ~oT 0$ -on
2020-2021 T "OS Ai ^n
2021-2022 T 56 168 S oT 56168$ l
2022-2023 T ~WT ~0$~ 0$
2023-2024 ~w\ ~0$~ 0$
Total 56168$ l -oTT 56Ï68n

Priorité 2 - Études visant à améliorer la connaissance des infrastructures municipales
Exercice financier Coûts des travaux prévus Coûts des travaux réalisés Total

2013-2020 0$ 0$ l OS
~a$
"OS

2020.2021 ~0$ OÎ I
2021-2022 T "os ~o$T
2022-2023 0_$ 0$ 0$

II
oT

2023-2024 ~oT -oT
Total 0$ 0$

Priorité 3 - Renouvellement des conduites d'eau potable et d'égout
Exercice financier '^ s .Cotitsdestravaux prévus Coûts des travaux réalisés Total

2019-2020 T ~°n~ ~os- -o$-!
2020-2021 T ~s$ 0$ in
2021-2022 -0$ 0$ 1 0$ ]
2022-2023 1486023$ l ~OS_ 1486025$ l
2023-2024 T ~oY ~w -oT
Total 14g6 025 S 0< 1486 025$

Priorité 4- Matières résiduelles, amélioration énergétique et infrastructures municipales
Sommaire des coûts des travaux du MAMH

Exercice financier Çoûtsyes travaux prévus Coûts des travaux réalisés Total
2019-2020 T ~a$_ II -oTI
2020-2021 T ~oi 94821$ 94821$ l
2021-2022 341157 S 0$ 341167 S l
2022-2023 ~oï -°I IS
2023-2024 T ~9Î ^oT "on
Total 341167 $ 94821$ l 435 388 î l

Sommaire des coûts des travaux du MTQ

Exercice financier Coûts des travaux prévus Coûts des travaux réalisés Total
2019-2020 -oTT -o$T 0$
2020-2021 -°lï ~w -s?

oT
0$
^!
_°B

2021-2022 ~oT ,0$
2022-2023 T OS 0$ j
2023-2024 T ~°TT -oTT
Total T ^$ 0$ l

Coût total des travaux - Priorités l à 4

Exercice financier Goûts des travaux prévus Coûts des travaux réalisés Total
2019-2020 T ~oS -oT 0$
2020.2021 T ~oT 94 321 Î 94 821 S
2021-2022 T 397 335 S _0$ 397 335 $
2022-2023 1486025$ ~0$~ 1486 025 $
2023-2024

Total
^-

1883360$
-^

M8Z1Î
^-!

1578181$

Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) Page l sur 7
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Municipalité (code géographique) : L'Islet (17078)
Programme : TECQ 2019-2023

État du dossier : Approuve

taxe sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ-2019)
Volet Programmation de travaux

N" de dossier : 1117078
  de version : 2

Date de transmission : 2021-07-09

l— Bilan des investissements prioritaires

Investissements prioritaires prévus et réalisés
Montant de la contribution gouvernementale

Surplus/Déficlts

l 978181 S
l 978181$

0$

Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) Page 2 sur 7
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Municipalité (code géographique) : L'Islet (1707S)
Programme : TECQ 2019-2023

État du dossier : Approuve

taxe sur fessence et de la contribution du Québec (TECCl-2019)
Volet Programmatîan de travaux

N'de dossier: 1117078
N' de version : 2

Date detransmîs5ion : 2021-07-09

Prior'ttei-fnstaKstton

N' Tftw Locallsatton
Coûts des travaux

201B MM N20-2021 2021 - 202Z 2022-20Z3 123 - 2024 Total
Cbdtmentairc

Etude préliminaire -
Travaux de mise aux
nonnes des

installations d'eau

potable

557, boul. Milus-Leclerc o? OS 56 168 $ OS 0$ 56168$ Étude préliminaire afin de trouverla
banne oriefitation soit la rénovation ou
une nouveHe construction

Sous-totaux par type

Traitement de I'eau potable

Total

OS

<>$

"0$
oî

56168 $

56: 5

0$

OS

~OS
0$

i 168 î

56168$

Ministère des Affaires municipales et da I'Habltation (MAMH) Page 3 sur 7
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Municipalité (code géographique) : L'Islet (17078)
Programme : TECQ 2019-2023

État du dossier : Approuve

Y^

Il n'y a pas de projet pour la priorité 2

Ministère des Affaires municipales et de l'Habltatlon (MAMH)

taxe sur t'essence et de la contribution du Québec (TECQ-2019)
Volet Programmation de travaux

N" de dossier : 1117078

N' de version : 2

Date de transmission : 2021-07-09

Page 4 sur 7
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Municipalité (code géoeraphlque) : L'lslet (1707S)
Programme : TECQ 20X9-2023

état du dossier : Approuve

ta«e sur l'wsence et de la contribution du auébec frECQ-2019)
Volet Programmation de travaux

N" de dossier : 1117078

N- de version : 2

Date de transmission : 2021-07-09

N- riirc LocaI'iMtkin I Typeinfrartructwra I Lona. (fpl
Nb<l«

conduite

Coûtt dès tr»v»ux

120 2020 - ÎQÎÏ 2021-20Z; 20Z2 - 2023 2023-M24 Toal
Camnn an taire

132-
285

Réfection
des
Infrastructur

partie de la
route 132 et
285

toute 132
(chénun des
Pionnlws et
route 28S

(bout. Nilus-
leclcrc)

Distnbution

Collecte
1850
1465

l
l

0$ as OS 14860255 0$ i025i Tronçons du plan
d'intenenîion touches par
les travaux; 1.12,1.13,
LIS, 3.1 el 3.2.
Travaux réalisés en
collaboration avec le
Ministère des Transports

Sous-totaux par type

Collecte

Distribution

Lorsque l'astérisque (*) est présent dans la <otonne
<( titre ». le travail utilise alors l'enveloooe de 20%

Total

14«5 l 0$ 0$ 460668$ OS

18SO l "5$
Of

~a$
Of

0$

0

1025 357 $

l. 1025$

OS

0$

460668$

l OZS 357$

l 4»6 025$!

Ministère des Affaires municipales et de l'Habltation (MAMH) Page 5 sur 7
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Municipalité (code eéographlque) : L'lslet (1707S)
Programme : TECQ 2019-2023

État du dossîer : Approuve

taxe sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ-2019)
Volet Programmation de travaux

N- de dossier : 1117078

N" de version : 2

Date de transmission : 2021-07-09

N- Titre Localisation
Coûts <k$ travai

2019 - 2020 2020-2021 2021.2022 2022 2023 2023 - M24 Total
Commtntajrt

* Patinoire
extérieure
permanente

7, rue Chanoine-
Martal

os 94 8Z1 $ os 0$ OS 348215

Aménagement d'un | 10, route du Quai
parc récréatif

OS 0$ 341 167 $ OS »? Ml 167 î

Sous-totauxpartype

Infrastructures sportives / récréatives

Lorsque ['astérisque (*) est présent dans la
colonne < titre i>, le travail utilisa ators
i'enueloppe de 20%

Total

0$

0$

94 821 $

94 821 S

341167 S

341167 $

OS

OS

OS

Oî

43S 388 $

435988$

Ministère des Affaires municipales et de l'Habltation (MAMH) Page 6 sur 7



Québec S;S

Municipalité (code géographique) : Llslet (17078)
Proeramme : TECQ 2019-2023

État du dossier : Approuve

11 n'y a pas de projet pour la priorité 4 - MTQ

Ministère des Affaires municipales et de l'Habltatian (MAMH)

taxe sur l'essence et de la contrîbutîon du Québec (TECQ-2019)
Vdet Progranimatlon de travaux

N" de dossier : 1117078

N* de version : 2

Date de transmission : 2021-07-09

Page 7 sur 7



Marie-Josée Bernier

De:
Envoyé:
À:
Objet:

Marie Joannisse <dg@lislet.com>
31 août 2021 14:56
Marie-Josée Bernier

TR: L'lslet (17078) - TECQ-2019 - Programmation de travaux - Acceptation

ji'La'uz 'laciWi'^oe

Directrice générale secrétaire-trésorière

Municipalité de L'Islet
284, boulevard Nilus-Leclerc
L'Islet (Qc) GOR 2CO
Tél. 418-247-3060 #226
Fax 418-247-5085

£^ -y"e

De : portail@mamh.gouv.qc.ca <portail@mamh.gouv.qc.ca>
Envoyé : 31 août 2021 14:01
À : dg@tislet.com
Objet : L'lslet (17078) - TECQ.-2019 - Programmation de travaux - Acceptation

Marie Joannisse

Directrice générale secrétaire-trésorière
L'lslet
284, boulevard Nilus-Leclerc
L'Islet (QC) GOR 2CO

La présente vise à vous informer que la programmation de travaux version n° 2 soumise dans le cadre du Programme de
transfert de la taxe sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ 2019-2023) a été acceptée le 31 août 2021 par le
ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.

Le calendrier de versements relatif à cette programmation est disponible à (a section Calendrier de versements au service
en ligne TECQ-2019. Pour les municipalités de 2 500 habitants et plus, si la programmation comporte des coûts réalisés
impliquant un versement, le tableau des remboursements sur 20 ans sera disponible vers le 15 mars, à la section Tableau
de remboursements.

Toute contribution financière du Québec est évidemment conditionnelle à l'adoption des crédits nécessaires par le
gouvernement pour chacune des années visées du programme.

En ce qui a trait à l'annonce publique de tout projet, elle sera faite par le gouvernement du Québec et te gouvernement
du Canada en concertation avec la Municipalité.

l



Par ailleurs, la Municipalité devra respecter les lois, les règlements et les normes en vigueur qui lui sont applicables,
notamment en ce qui a trait à l'adjudication des contrats.

Le présent courriel constitue le document officiel confirmant l'acceptation de la programmation. Il vous est adressé en
tant que répondant de la Municipalité, tel qu'indiqué au dossier. Veuillez au besoin, le transmettre à vos services
administratifs.

Si vous désirez obtenir de plus amples renseignements, n'hésitez pas à consulter la page Web du programme sous la
rubrique Infrastructures sur le site Web du Ministère.

Meilleures salutations,

La Direction générale des infrastructures
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation
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Québec^! g Annexe B.
Gouvernement du Québec
Minîstrs déléguée à l'Éducatfon
Ministre responsable de la Condition féminine
Députée de Brome-Missisquol

Québec, le 30 mars 2020

Monsieur Jean-François Pelletier
Maire
Municipalité de L'Islet
284, boulevard NiIus-LecIerc
L'Islet (Québec) GOR2CO

Monsieur Ie Maire,

Considérant le contexte actuel de la pandémie, le gouvernement du Québec a décidé
d'accélérer les investissements dans les projets d'infrastructures. Le ministère de
l'Education et de l'Enseignement supérieur a donc procédé à ('analyse du projet
d'agrandissement du terrain de pétanque que votre organisme a déposé dans le cadre
du Programme d'aide financière aux infrastructures récréatives et sportives.

C'est avec plaisir que je vous accorde une somme maximale de 20 467 $ afin de
soutenir le financement de ce projet. Cette subvention sera versée confonnément aux
modalités prévues à la convention d'aide financière qui sera conclue entre votre
organisme et le Ministère.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

0>o-tA.C^&^7
ISABELLE CHAREST

Québec
1035, nie Oe La Chevrotière, 16* étage
Québec (Québec C1R5A5
Telephone : 41S 266-3255
Téltaipleur: 418 266.3257
mlnistrs,ddegute@education.gouv.t|c.a

Montreal

600, rue Fullum, 9' étage
Montreal (<}uéb«jH2K 411
Tdéphone : 514 7Î7-35Î1
Télécopieur :S14 873-1082

CIrcansaiption
170, nie de Shertiroake, local 205
Cowaiuvllle (Québec) JZK3YS
Tdéphont : 450 266-7410
Télécopieur: 450 263-S534



!*• Développement
économique Canada
pour les régions du Québec
Manège militaire des Voltigeurs
201-805. avenue Wilfrid-Laurier
Québec (Québec) G1R 2L3

Canada Economic
Development
for Quebec Regions

Voltigeurs de Québec Armoui-y
201-805 Wilfrid-Laurier Avenue
Quebec, Quebec G1R 2L3

Annexe B

No du projet : 400060919

ENTENTE DE CONTRIBUTION NON REMBOURSABLE M-30

ENTRE : L'Agence de développement économique du Canada pour les régions du
Québec

(ci-après : l'« Agence »)

ET : Municipalité de L'Islet, dûment représentée par Marie Joannisse. directrice
générale et secrétaire-trésorière, immatriculée au Registraire des
entreprises du Québec sous le numéro 8831851488, sis au :

284 boul Nilus-Leclerc
L'Islet Québec
Canada GOR2CO

(ci-après : le « Client »)

(ci-après collectivement : les « Parties »)

ATTENDU QUE le Client a présenté une demande d'aide financière à l'Agence et qu'il
déclare que tous les renseignements fournis dans le cadre de sa demande sont vrais et
exacts;

ATTENDU QUE l'Agence souhaite apporter un soutien financier au Projet;

EN CONSEQUENCE, les Parties conviennent de ce qui suit :

1. OBJET

Sous reserve des modalités énoncées à la présente entente, l'Agence offre au Client, qui
l'accepte, une contribution ffnancière non remboursable, selon le Programme de
développement économique du Québec/le Fonds canadien de revitalisation des
communautés, pour le projet décrit à l'Annexe A (ci-après : le « Projet »).
2. ENTENTE

L'entente de contribution comprend la présente entente, le préambule et les annexes,
incluant les modifications qui peuvent leur être ultérieurement apportées de la manière
prévue aux présentes (ci-après : l'« Entente »).

1
H20210929 Entente contribution - M-30



No du projet: 400060919

3. DEFINITIONS

.1 « Coûts admissibles autorisés » : s'entend des coûts énumérés à l'AnnexeA,
essentiels à la réalisation du Projet, raisonnables et directement liés au Projet que
l'Agence autorise dans le cadre de la présente Entente.

.2 « Coûts approuvés » : s'entend des Coûts admissibles autorisés que l'Agence
approuve lors du versement de la contribution et pour lesquels elle juge du
caractère raisonnable à tout moment pendant la durée de l'Entente.

.3 « Coûts engagés » ou « engagés » : s'entend des coûts liés à un engagement
que le Client a pris envers un fournisseur de biens ou de services. Les coûts ainsi
engagés le sont à compter de la date de l'accord de volonté entre le Client et le
fournisseur.

.4 « Date de fin du Projet » : correspond à la date qui est déterminée par l'Agence et
communiquée par écrit au Client, mais qui est au plus tard celle indiquée au
paragraphe 2 de l'article 4 de l'Entente.

.5 « Information reliée au Projet » : s'entend de toute information reliée au Projet
que l'Agence peut exiger, ainsi que de tous les documents énumérés dans la
présente Entente.

.6 « Intérêts » : s'entend de toutes sommes qui s'ajoutent à tout montant dû par le
Client et exigible par l'Agence de la façon prévue au Règlement sur les intérêts et
tes frais administratifs (DORS/96-188).

4. DURÉE DU PROJET

Le Projet doit :

.1 débuter au plus tard le 30 juin 2022; et

.2 se terminer au plus tard le 30 novembre 2022.

5. CONTRIBUTION

.1 Sous reserve des modalités de la présente Entente, l'Agence s'engage à verser au
Client une contribution égale au moindre de 504 517$ et du montant obtenu
lorsque l'on attribue le taux indiqué au tableau de l'Annexe A à chacun des Coûts
approuvés.

.2 L'Agence ne contribue pas aux Coûts engagés par le Client avant le 22 juillet 2021
(la « Date d'admissibilité des coûts »).

2



No du projet : 400060919

6. VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION

.1 Tout versement de la contribution est sujet à la présentation des formulaires de
reclamation presents par I'Agence, complétés et signés par le Client, à la
satisfaction de l'Agence, pour des Coûts admissibles autorisés qui ont été engagés
et facturés, accompagnés de toute Information reliée au Projet que l'Agence peut
exiger.

.2 La réclamation doit porter uniquement sur des Coûts admissibles autorisés,
engagés et facturés entre la Date d'admissibilité des coûts et la Date de fin du
Projet, que le Client a payés ou paiera au plus tard trois (3) mois après la Date de
fin du Projet.

.3 Le Client doit transmettre sa réclamation finale à l'Agence au plus tard trois
(3) mois après la Date de fin du Projet. Afin de recevoir le versement final, le Client
doit confirmer avoir terminé le Projet, payé tous les coûts réclamés et rempli toutes
les conditions de l'Entente, le tout à la satisfaction de ('Agence.

.4 L'Agence peut effectuer des versements à l'ordre conjoint du Client et d'un
fournisseur de biens ou de services.

.5 Au besoin et dès que possible, le Client s'engage à démontrer, à la satisfaction de
l'Agence, que le financement nécessaire à la réalisation du Projet a été confirmé.

.6 Le Client s'engage à démontrer, à la satisfaction de l'Agence, qu'il possède tous les
droits pour réaliser le Projet.

.7 L'Agence peut consentir à ce qu'un versement porte sur des coûts non encore
engagés par le Client, si elle est d'avis qu'un tel versement est nécessaire à la
realisation du Projet. Pour ce faire, le Client doit présenter une réclamation de la
manière prévue à l'Entente accompagnée de ses besoins estimatifs de trésorerie.
Le versement doit être utilisé par le Client uniquement pour payer des Coûts
admissibles autorisés.

.8 Le Client s'engage à ce que l'infrastructure reliée au Projet soit accessible au public
et qu'elle conserve sa vocation communautaire pour la durée de l'Entente.

.9 Le Client s'engage à ne pas déménager les biens servant au Projet hors du lieu
d'emplacement du Projet identifié à l'Annexe B de la présente Entente pour toute
sa durée, à moins que le Client ait obtenu l'approbation écrite de l'Agence.

.10 Avant que l'Agence effectue un versement dans le cadre de la présente Entente,
elle peut demander au Client qu'il fournisse toute Information reliée au Projet et
pertinente en vertu de la législation applicable notamment en matière
environnementale.
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No du projet: 400060919

7. OBLIGATIONS DU CLIENT

Le Client doit :

.1 réaliser le Projet avec diligence et professionnalisme, prendre toutes les mesures
requises afin de le réaliser et maintenir les activités reliées au Projet, conformément
à ce qui est prévu à l'Annexe A;

.2 aviser sans délai l'Agence de tout fait ou événement et éviter de poser tout geste
susceptible de compromettre la réalisation du Projet, ou d'en affecter la nature, la
portée, l'échéancier ou les coûts;

.3 rembourser sur demande de t'Agence les sommes versées qui, de l'avis de
['Agence, n'ont pas été dépensées dans le cadre du Projet, ont été versées sur la
base de coûts non admissibles, non autorisés, ou non encore engagés ou qui ne
sont pas justifiés par une preuve suffisante;

.4 declarer à l'Agence toute somme qu'il doit au gouvernement du Canada, ou qui lui
est due par ce dernier, en vertu de lois, accords ou programmes gouvernementaux
canadiens. Sans restreindre ce qui est autrement prévu par le droit applicable,
notamment par la Loi sur la gestion des finances publiques (L.R.C. (1985), ch.
F-11), le Client reconnaît que les sommes qui lui sont dues par le gouvernement du
Canada peuvent être compensées par des sommes lui étant exigibles par le
gouvernement du Canada;

.5 ne pas modifier l'un de ses éléments constitutifs à moins d'avoir obtenu
préalablement l'autorisation écrite de l'Agence;

.6 ne pas vendre, prêter, louer ou autrement disposer des biens nécessaires aux fins
du Projet ou des droits sur ces biens, à moins que ceux-ci soient remplacés par des
biens équivalents ou que la vente, le prêt, la location ou toute autre disposition soit
fait dans le cours normal des activités du Client ou qu'il ait obtenu préalablement
l'autorisation écrite de l'Agence.

Le Client ne doit pas grever, par hypothèque ou autrement, ces biens en faveur de
l'un ou plusieurs de ses administrateurs ou de toute entité avec laquelle il a un lien
de dépendance ainsi qu'en faveur de toute personne ayant un lien de dépendance
avec ces administrateurs ou ces entités, sans avoir préalablement avisé l'Agence.

De plus, le Client doit informer l'Agence de toute priorité d'un tiers ou de toute
hypothèque légale prise par un tiers qui a pour effet de grever ses biens d'un droit
en faveur de ce tiers, dans le contexte de la réalisation du Projet décrit à l'Annexe
A;

.7 dévoiler promptement à l'Agence tout lien de dépendance avec tout fournisseur de
biens ou de services utilisé aux fins du Projet;

4



No du projet: 400060919

.8 divulguer à l'Agence sans délai toute autre aide publique remboursable et non
remboursable, ainsi que toute autre aide financière non remboursable telle que
dons, commandites ou toutes autres contributions de cette nature consentie aux
fins du Projet.

Le Client reconnaît que l'Agence pourra réduire la contribution du montant de
toutes aides publiques remboursables et non remboursables, ainsi que toutes
autres aides financières non remboursables telles que dons, commandites ou
toutes autres contributions de cette nature qui lui a été consentie pour le Projet.
En conséquence, si des sommes ont été payées en trop, elles devront être
remboursées dans les plus brefs délais. Le Client paiera des Intérêts sur les
paiements en souffrance;

.9 souscrire et maintenir, à ses frais, une couverture d'assurance pour respecter
toutes ses obligations en vertu de la présente Entente.

Pour toute assurance souscrite et maintenue par le Client sur les biens
nécessaires aux fins du Projet, le Client doit, en cas de perte, aviser l'Agence par
écrit dans les trente (30) jours que le produit de l'assurance sera affecté au
remplacement, à la reconstruction ou à la réparation des biens nécessaires aux
fins du Projet, à défaut de quoi, le Client devra rembourser la partie de la
contribution reçue portant sur les biens qui ne sont pas remplacés, reconstruits ou
réparés;

.10consen/er et tenir des livres comptables en bonne et due forme, selon les pratiques
commerciales et les principes comptables généralement reconnus. Les livres
comptables doivent inclure les originaux de ['ensemble des factures, pièces
justificatives et reçus attestant des dépenses et revenus liés au Projet;

.11 fournir à l'Agence sans frais, dans les plus brefs délais et dans la forme demandée
toute Information reliée au Projet;

.12 consen/er ses livres, dossiers, registres comptables et autres documents originaux
reliés au Projet;

.13 fournir à l'Agence, sans frais et en tout temps après avoir reçu un préavis
raisonnable, ('accès à ses locaux afin de lui permettre d'effectuer toute vérification
des livres, dossiers, registres et documents reliés au Projet. Le Client doit fournir
sans frais une copie des documents demandés par l'Agence;

.14 présenter à l'Agence dans les cent cinquante (150) jours suivant la fin de chacune
de ses années financières, une copie de ses états financiers annuels. L'Agence
peut demander au Client que ceux-ci soient vérifiés et que des états financiers
intérimaires soient fournis;

5
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.15 declarer à l'Agence le nom de toute personne ou de tout organisme qu'il utilise à
titre de lobbyiste auprès de l'Agence, et s'assurer qu'ils connaissent et se
soumettent à ta Loi sur le lobbying (L.R.C. (1985), ch. 44 (4e suppl.)). Le Client ne
doit pas payer à quiconque, directement ou indirectement, des honoraires
conditionnels reliés, notamment, à la représentation, la sollicitation et la négociation
pour l'obtention de subvention ou de contribution auprès de l'Agence et il ne doit
pas réclamer de coûts reliés au lobbying;

.16 tenir le gouvernement du Canada indemne et à couvert de toute responsabilité
concernant les réclamations, les pertes, les dommages et les frais découlant de
blessures ou du décès d'une personne ainsi que de la perte d'une propriété ou des
dommages pouvant lui être causés ou avoir prétendument été causés par le Client,
ses administrateurs, ses dirigeants, ses employés ou ses bénévoles pendant la
realisation du Projet. L'Agence ne sera pas tenue responsable envers le Client
d'aucune réclamation, poursuite, demande ou action, présentée par une tierce
partie, relative aux contrats conclus par le Client qu'ils soient de prêt, de location,
de location-acquisition ou de tout autre contrat relié au Projet;

.17 respecter toutes les lois, tous les règlements et toutes les ordonnances qui lui sont
applicables et qui sont applicables au Projet et aux activités en découlant, incluant
notamment la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30), la Loi sur les
competences municipales (chapitre C-47.1), et ceux applicables en matière
environnementale.

8. DÉFAUT ET RECOURS

Les événements suivants sont constitutifs d'un défaut :

.1 en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité (L.R.C. (1985), ch. B-3) ou toute
autre loi de semblable nature, le Client fait une cession de ses biens ou il est
assujetti à une ordonnance de mise sous séquestre (cette disposition ne s'applique
pas à une municipalité);

.2 une ordonnance est émise ou une résolution adoptée visant la liquidation ou la
dissolution du Client (cette disposition ne s'applique pas à une municipalité};

.3 le Client cesse ses activités au Québec (cette disposition ne s'applique pas à une
municipalité);

.4 le Client cesse les activités reliées au Projet;

.5 le Client commet un acte de faillite, dépose un avis d'intention ou une proposition
en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité ou il est assujetti à une ordonnance
conformément à la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies
(LR.C. (1985), ch. C-36) ou toute autre loi de semblable nature (cette disposition
ne s'applique pas à une municipalité);
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.6 le Client a, directement ou par l'entremise de ses représentants, fait une
declaration ou une représentation qu'il devait savoir fausse ou trompeuse à
l'Agence dans le cadre de sa demande de contribution, de la présente Entente ou
de toute autre entente conclue entre les Parties;

.7 le Client ne rembourse pas une somme due ou ne respecte pas une modalité, un
engagement, une condition ou une obligation prévu dans le cadre de sa demande
de contribution ou de la présente Entente;

.8 le Client ne réalise pas les activités prévues dans le cadre du Projet et n'est pas en
mesure d'apporter des corrections satisfaisantes de l'avis de l'Agence;

.9 l'Agence conclut, suite à une analyse, que la situation financière du Client
compromet la continuité de ses activités ou la réalisation du Projet (cette
disposition ne s'applique pas à une municipalité).

Sans restreindre la possibilité pour l'Agence d'avoir recours aux autres mécanismes
prévus au régime de droit applicable :

A) Advenant que le Client se trouve dans la situation décrite au paragraphe .1 du
présent article Défaut et recours, il est en situation de défaut. En pareil cas,
l'intégralité de la contribution versée ainsi que le paiement de toute somme qui
devait être remboursée par le Client en vertu de l'Entente deviennent
immédiatement dus et exigibles, le tout avec Intérêts sans autre avis, ni mise en
demeure.

B) S'il y a défaut en vertu des paragraphes .2 à .9 du présent article Défaut et recours
ou si, selon l'Agence, il y aura vraisemblablement défaut en vertu d'un des
paragraphes .1 à .9 du présent article Défaut et recours, l'Agence peut séparément
ou cumulativement et sans préjudice à tout autre droit :

.1 résilier l'Entente, réduire la contribution, en suspendre le versement et exiger le
remboursement immédiat d'une partie ou de la totalité de la contribution versée
ainsi que le paiement de toute somme qui devait être remboursée par te Client
en vertu de l'Entente, le tout avec Intérêts;

.2 exiger toutes les garanties et les sûretés qu'elle jugera appropriées afin de
garantir sa créance actuelle ou potentielle. Le Client s'engage à prendre les
dispositions nécessaires à ses frais dans les trente (30) jours de la demande à
cet effet.

C) Le non-exercice d'un des droits prévus aux paragraphes précédents ne doit pas
être interprété comme une renonciation de l'Agence à exercer un droit, ni comme
une acceptation implicite de la part de cette dernière de la situation qui cause le
défaut.
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9. INTÉRÊTS

Le Client paiera des Intérêts sur toutes sommes dues en vertu de la présente Entente.

10. AUTRES CONDITIONS

.1 Le Client confirme qu'aucun membre de la Chambre des communes ou du Sénat
n'est partie à l'Entente, n'en tire parti et n'en retire aucun avantage auquel te grand
public n'aurait pas droit.

.2 Le Client confirme qu'aucun ancien titulaire d'une charge publique au
gouvernement du Canada ou fonctionnaire visé par les conditions de la Loi sur les
conflits d'intérêts (L.C. 2006, ch. 9), le Code régissant la conduite des titulaires de
charge publique en ce qui concerne les conflits d'intérêts et l'après-mandat, le
Code de valeurs etd'éthique du secteur public ou toute autre loi, règlement, code,
politique, procédure ou directive de nature équivalente, ne tire directement ou
indirectement avantage de ['Entente ou que s'il tire un avantage, it le fait en
conformité avec ces dispositions.

.3 Le Client déclare qu'il n'est lié à aucune obligation de faire ou de ne pas faire et qu'il
ne fait l'objet ou n'est menacé d'aucune poursuite judiciaire ou administrative
susceptible ou ayant pour effet de l'empêcher de se conformer à la présente
Entente. Le Client doit informer l'Agence sans délai si une telle situation se produit.

.4 Les Parties reconnaissent que ['Entente ne constitue pas une association en vue
de former une société ou une coentreprise ni ne crée une relation de mandataires
ni une relation d'employeur à employé entre elles, pour quelque fin que ce soit, et
que le Client ne peut aucunement se présenter comme étant un mandataire, un
employé, un partenaire, un agent de la Couronne, un représentant de ('Agence ou
du gouvernement du Canada.

.5 Tout montant que te Client est tenu de rembourser à l'Agence en vertu de cette
Entente est une créance due à Sa Majesté la Reine du chef du Canada.

.6 Tous les renseignements en lien avec l'Entente sont traités par l'Agence
conformément à la Loi sur l'accés à l'information (L.R.C. (1985), ch. A-1) et à la Loi
sur la protection des renseignements personnels (L. R. C. (1985), ch. P-21).

.7 Nonobstant toute obligation de l'Agence, en vertu de l'Entente, aucune obligation
de verser la contribution ou partie de celle-ci au Client n'existe pour l'Agence si
pendant un exercice financier lors duquel un versement est exigible par le Client, le
Parlement du Canada n'a pas adopté une loi de crédit accordant à l'Agence des
fonds suffisants lui permettant de respecter toutes ses obligations en vertu de toute
entente engageant les fonds des programmes de l'Agence pour l'exercice financier
en question.

8
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.8 L'Agence peut, à sa discrétion, suivant un préavis de trente (30) jours, annuler ou
diminuer le financement du Projet, en raison d'une modification du crédit annuel de
l'Agence ou d'une décision en matière de dépense de nature parlementaire ayant
une incidence sur un programme de l'Agence.

.9 Cette Entente, de même que la contribution, sont incessibles. En conséquence, le
Client ne peut céder la responsabilité de la totalité ou d'une partie de ['Entente, ni
céder l'Entente, sans le consentement écrit de l'Agence. De plus, il est interdit pour
le Client d'effectuer une cession des sommes qui pourraient être payables en vertu
de ('Entente.

.10 Tous les biens et services acquis par le Client dans le cadre du Projet doivent l'être
à des prix concurrentiels.

.11 Au moment d'octroyer un contrat de biens ou de service, le Client s'engage à
respecter toute la législation et les règles lui étant applicables en matière d'octroi
de contrat d'approvisionnement, de service et de travaux de construction.

11. AVIS

Tout avis, document, ou toute information requis en vertu de l'Entente est remis en main
propre, envoyé par courrier électronique, par télécopieur ou par la poste à l'adresse
indiquée ci-après. Il sera réputé avoir été reçu dix (10) jours ouvrables après sa mise à la
poste ou le jour ouvrable suivant s'il est envoyé par courrier électronique, par télécopieur
ou s'il est remis en main propre.

Pour l'Agence : Agence de développement économique du Canada pour les
régions du Québec

Manège militaire des Voltigeurs
201-805, avenue Wilfrid-Laurier
Québec (Québec) G1R 2L3

A l'attention de Martin Paris. conseiller
Adresse courriel : martin.Daris(Q)dec-ced.pc.ça

Pour le Client, à ('adresse indiquée dans l'intitulé.

Adresse courriel : dci@iislet,com
miosee.bernier(@.lis!et.com

12. INTERPRETATION

.1 Sauf indication contraire, les dispositions prévues à l'Entente s'appliquent pour
toute sa durée.
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.2 Si l'une ou l'autre des dispositions de l'Entente se révèle invalide, inapplicable ou
illégale, elle doit être supprimée et l'Entente doit se lire comme si cette disposition
n'avait jamais fait partie de l'Entente. L'invalidité, l'inapplicabilité ou l'illégalité de
cette disposition ne doit influer aucunement sur les autres dispositions de ['Entente,
à moins que la suppression de cette disposition ne mine de façon substantielle
l'esprit de ('Entente.

.3 Les titres des différentes sections de la présente Entente sont à titre indicatif et ne
doivent pas être utilisés pour en interpréter ses dispositions.

.4 L'Entente est régie et interprétée selon le droit applicable au Québec.

13. ENTRÉE EN VIGUEUR

L'Entente est rédigée en un exemplaire original et entre en vigueur dès la réception par
('Agence d'une copie signée par le Client, au plus tard dans les soixante (60) jours
de son envoi, à défaut de quoi elle devient caduque. L'Entente signée peut être
transmise par courrier électronique. Les signatures figurant sur les copies ainsi livrées
lieront les parties comme si des copies revêtues des signatures originales avaient été
livrées. Néanmoins, si le Client retourne l'Entente signée par courrier électronique, il
devra fournir à l'Agence l'original dès que l'Agence lui en fera la demande.

14. MODIFICATIONS

.1 Toute modification à l'Entente doit être faite par écrit et signée par les Parties, sous
réserve des autorisations requises. Les Parties conviennent qu'une modification à
la date de fin du Projet prévu au paragraphe 2 de l'article 4 de l'Entente ainsi qu'une
modification au tableau Détail des coûts et sources de financement et à l'article 3
de l'Annexe A requiert uniquement un consentement mutuel écrit des Parties.

.2 Les Parties conviennent que des copies des modifications à l'Entente peuvent être
livrées par télécopieur, par courrier électronique ou via le portail transactionnel et
que les copies ainsi livrées lieront les Parties comme si des exemplaires originaux
avaient été livrés. Néanmoins, le Client s'engage à livrer à l'Agence sur demande
les exemplaires originaux.

15.FINDEL'ENTENTE

.1 L'Entente expirera à la plus éloignée des dates suivantes : i) vingt-quatre (24) mois
après la Date de fin du Projet ou il) lorsque des sommes sont dues et exigibles en
vertu de l'Entente, lors du remboursement total de ces sommes par le Client
incluant tous les Intérêts qui peuvent s'ajouter.

.2 Malgré le paragraphe 1 de l'article 15, les droits et obligations des Parties qui, de
par leur nature, dépassent l'expiration ou la résiliation de cette entente survivront à
ladite expiration ou résiliation.
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No du projet : 400060919

16. LANGUE

Les Parties à l'Entente acceptent qu'elle soit rédigée en français seulement.

Annexes

Annexe A Description du Projet
Annexe B Fiche de renseignements sur le Projet
Annexe C Protocole de visibilité
Annexe D Mesure du rendement
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L'Entente et ses annexes A, B, C et D sont acceptées à Québec, le 16 mars 2022.

L'Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec,

représentée par :

Sign* num<ri<iucmeni par Lfldarc, Slava
ND C=CA.Os<SC.OU=0£C-CED,CN=1odtrc.

in..«,.j.«..r.<-<«*nmw
) '^rL^/ V ^'£m)ltcc.iw*-f<-i«>ccni«i(iitwtttfgn*linici

Oato : 2G2Î.03.T6 11:36:-«-04'OOT
FaxkPDFEdtorVereion- 1t 1.0

Steve Leclerc
Directeur régional adjoint p.i.
Rive-Sud l Bureau d'affaires Québec-Chaudière-Appalaches

Avant d'apposer sa signature à la présente Entente, le Client déclare l'avoir lue ainsi que
toutes les annexes et avoir eu l'occasion de poser des questions, de faire ses propres
verifications et, le cas échéant, d'avoir obtenu des réponses satisfaisantes. Il déclare
également avoir tous les droits et autorités pour réaliser le Projet et conclure la présente
Entente.

L'Entente et ses annexes A, B, C et D sont acceptées à

Municipalité de L'Islet,

représentée par :

_,le 2022.

Nom Titre

qui déclare être dûment autorisé(e) à agir.

Signature
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ANNEXE « A »
Municipalité de L'Islet

No du projet: 400060919
DESCRIPTION DU PROJET

1. LE PROJET

Le projet vise l'amélioration d'un parc récréatif afin d'améliorer les espaces extérieurs de la
municipalité de L'Islet, pour que la communauté puisse se remettre des effets de la pandémie
deCOVID-19.

La contribution de l'Agence portera sur les travaux d'amélioration prévus tels que la mise à
niveau de la surface de jeu pour enfants, incluant l'acquisition et l'instatlation de nouveaux
modules de jeux, la reconstruction des terrains de pétanque et de volleyball, l'aménagement
de sentiers et de trottoirs, le paysagement, la construction de deux stationnements pavés et
l'installation d'un nouveau système d'éclairage.

2. DÉTAIL DES COÛTS ET SOURCES DE FINANCEMENT

Description des coûts Total Coûts non
admissibles

Coûts admissibles

Non autorisés | Autorisés
Taux
%

Travaux de démolition 65 585 $ 14 823 $ 50 762 $ 75
Installation du système
d'éclairage 109623$ 24 776 $ 84847$ 75

Travaux de construction de
deux stationnements
totalisant 45 places et pavage
de l'accès

269 399 $ 60 888 $ 208 511 $ 75

Travaux d'aménagement de
sentiers et de trottoirs et
aménagement paysager

152160$ 34 390 î 117770$ 75

Réaménagement de la
surface de jeu pour enfants
(incluant l'acquisition et
l'installation de nouveaux
modules de jeux) et
reconstruction des terrains de
pétanque et de volleyball

231 067 $ 52 225 $ 178842$ 75

Portion de la Taxe de vente
du Québec (TVQ) non
admissible à un
remboursement ou une
remise

41 288 $ 9332$ 31 956 Î 75

Totaux 869 122 $ 196434$ 672 688 $
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No du projet : 400060919

Sources publiques de financement (aide financière gouvernementale)
Municipalité de L'lslet 2 971 $ l Fonds de roulement

Ministère de l'Éducation et de
l'Enseignement supérieur

20 467 $ Subvention

Municipalité de L'lslet - Fonds pour le
développement des collectivités du
Canada

341 167$ Contribution non remboursable

3. PRÉCISIONS LIÉES AU VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION

. 1 Le total des versements effectués avant la Date de fin du Projet ne doit pas excéder 90 % de
la contribution offerte.

.2 L'Agence s'engage à verser la contribution comme suit :

504 517 $ pour l'Année financière 2022/23 du gouvernement du Canada;

et aucun montant ne sera versé au cours d'une année financière autre que celle(s)
énoncée(s) ci-haut.

Une année financière du gouvernement du Canada s'entend de la période qui débute le
1er avril d'une année civile et se termine le 31 mars de l'année suivante.

4. EXCLUSIONS ET LIMITATIONS DE COÛTS AUTORISÉS

4.1 Les coûts autorisés doivent respecter les exclusions et limitations suivantes :

Taxes Les Coûts autorisés excluent la TPS et la TVQ admissibles à un
remboursement ou à un crédit de taxes sur les intrants.

Salaires et
avantages sociaux

Les avantages sociaux ne peuvent excéder 20 % du salaire.
Les commissions sur les ventes, les primes, les bonis et les
indemnités ne sont pas autorisés.

Honoraires de
consultants

Un maximum de 200 $ l'heure.

Un coût est considéré raisonnable par l'Agence et à sa seule discrétion si, par sa nature et
son montant, il ne dépasse pas ce qui aurait été engagé par une personne prudente et
diligente pour acquérir des biens ou obtenir des services. Pour déterminer le caractère
raisonnable d'un coût, ('Agence pourra notamment tenir compte des éléments suivants :

a) le coût ne dépasse pas la juste valeur marchande;
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b) les limitations et les exigences imposées telles que les pratiques commerciales
généralement reconnues, les négociations sans lien de dépendance, tes lois et
règlements en vigueur et les modalités des contrats;

e) les mesures qui seraient prises par des gens d'affaires prudents et diligents compte tenu
des circonstances et de leurs responsabilités à l'égard des propriétaires du Client, de
leurs employés, de leurs clients, des parties prenantes de l'État et du grand publie;

d) les écarts importants par rapport aux pratiques établies du Client qui sont susceptibles
d'accroître les coûts sans justification.

Les coûts d'un fournisseur de bien ou de services qui, de l'avis de l'Agence, entretient des
liens étroits avec le Client, peuvent être admissibles et autorisés seulement si le Client
démontre, à la satisfaction de l'Agence, que les coûts ne comprennent aucune marge
bénéficiaire. À cet effet, le Client doit démontrer que le calcul des coûts est appuyé d'une
méthodologie rigoureuse et d'une preuve documentaire solide. L'Agence peut exiger du Client
que cette preuve documentaire provienne du fournisseur de biens ou de services.
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ANNEXE « B »
FICHE DE RENSEIGNEMENT SUR LE PROJET

POUR L'AGENCE ET POUR LA COIVIMUNICATION PUBLIQUE

PDEQ-FCRC - Fonds canadien de
revitalisation des communautés -
Contributions

No du projet: 400060919

Nom et adresse du Client
Municipalité de L'Islet
284 boul Nilus-Leclerc
L'Islet Québec
Canada GOR2CO

Personne autorisée
Nom : Marie Joannisse
Titre : Directrice générale et

secrétaire-trésorière
Telephone : 418 247-3060 poste 226

Emplacement du projet : L'Istet
Objet : Fonds canadien de revitalisation des communautés - PDEQ

Le projet
Installation communautaire: Le projet vise l'amélioration d'un parc récréatif dans la localité de
L'Islet afin défavoriser le développement de cette communauté pour qu'elle puisse se remettre
des effets de la pandémie de COVID-19.

Coûts totaux du projet : 869 122 $
Aide autorisée
Contribution non
remboursable

672 688 $ x 75% = 504517$ maximum

Retombées économiques potentielles
Le projet permet à la collectivité de relancer son développement et de faire face aux
répercussions de la pandémie de la COVID-19, notamment en facilitant les rassemblements
dans le respect des mesures de santé publique. Il stimule la croissance économique locale,
améliore la qualité de vie de la population et encourage l'inclusion social des groupes
sous-représentés.

Date limite de début de projet
30 juin 2022

Date limite de fin du projet
30 novembre 2022

Date de l'offre
16 mars 2022

Date d'entrée en vigueur de l'entente

Bureau de : Québec-Chaudière-Appalaches
Responsable de projet : Martin Paris
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ANNEXE « C »
Municipalité de L'Islet

No du projet : 400060919
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

1. Le Client consent à ce que l'Agence divulgue de quelque façon et à quelque moment que ce
soit, notamment sur son site Internet, les renseignements énumérés à ('Annexe B et à
l'Annexe D.

2. Le Client s'engage à :

.1 ne faire aucune annonce publique de la présente Entente incluant le Projet, dans les
soixante (60) jours de son entrée en vigueur sans le consentement préalable de
l'Agence;

.2 aviser l'Agence, par écrit au moins vingt (20) jours ouvrables à l'avance, de la date de la
conference de presse ou de la publication d'un communiqué de presse, le cas échéant,
prévu pour l'annonce du Projet ou de la contribution financière prévue à la présente
Entente et inviter l'Agence à y participer;

.3 aviser ou invrter l'Agence, selon le cas, par écrit au moins vingt (20) jours ouvrables à
l'avance, lors de la tenue de toutes activités de communications publiques reliées au
Projet et y mentionner la collaboration de l'Agence;

.4 appliquer le protocole, dont les parties conviendront, dans les cérémonies publiques
reliées au Projet;
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ANNEXE « D »
Municipalité de L'Islet

No du projet : 400060919
MESURE DU RENDEMENT

1. L'Agence mesurera le rendement attendu du Projet sur la base des indicateurs suivants ; (le
seu/ fait de ne pas atteindre les cibles énumérées au paragraphe 1 de la présente annexe ne
constitue pas un motif de défaut au sens de l'article 8 de l'Entente) :

Une installation communautaire améliorée dans le cadre du projet

Un emploi saisonnier créé directement par la réalisation du projet
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